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PROJET DE RÉSOLUTION

SÉCURITÉ CITOYENNE ET DROITS DE LA PERSONNE

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSIDÉRANT les recommandations formulées dans le Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme approuvé le 31 décembre 2009 (OEA/Ser.L/V/II/Doc.57),


RAPPELANT que les politiques publiques en matière de sécurité citoyenne ont pour objectif, entre autres, celui de garantir que les droits de la personne soient observés tant sur le plan normatif qu’opérationnel, ainsi que dans les pratiques des institutions et des agents de l’État,


CONSCIENTE que la perspective des droits de la personne permet d’aborder la problématique de la criminalité et de la violence ainsi que ses incidences sur la sécurité citoyenne au moyen du renforcement de la participation démocratique et de la mise en œuvre de politiques axées sur la protection de la personne humaine,

DÉCIDE:


1.
D’accueillir avec satisfaction la publication du rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l'homme en tant qu’instrument de promotion et de respect des droits de la personne dans ce domaine, ainsi que de facilitation des efforts des États membres pour qu’ils puissent adéquatement respecter leurs engagements internationaux en faveur des droits de la personne au regard de la conception et de la mise en œuvre de politiques publiques sur la sécurité citoyenne.


2.
D’inviter les États membres à adopter des mesures visant à générer des capacités institutionnelles dans le secteur public pour concevoir et exécuter les activités qui s’inscrivent dans les plans et programmes constituant les politiques publiques sur la sécurité citoyenne, en disposant de ressources humaines, techniques et économiques adéquates.


3.
De recommander aux États membres d’entreprendre les activités nécessaires pour garantir les normes spéciales de protection dont ont besoin les personnes ou groupes de personnes se trouvant dans des situations de vulnérabilité particulières face à la violence et au crime.
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Remplacer les paragraphes 1 et 2 du préambule par le paragraphe suivant:

CONSIDÉRANT les recommandations consacrées dans le Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui a été approuvé le 31 décembre 2009 (OEA/Ser.L/V/II/Doc.57);

Remplacer les paragraphes 1 et 2 du dispositif de la résolution par le paragraphe suivant:
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D’accueillir favorablement la publication du Rapport sur la sécurité citoyenne et les droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme qui est un outil destiné à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne en la matière et de faciliter les efforts des États membres visant à honorer de manière adéquate leurs engagements internationaux en faveur des droits de la personne dans l’élaboration et la mise en oeuvre des politiques des pouvoirs publics relatives à la sécurité citoyenne.
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